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1. MISE EN CONTEXTE ET OBJECTIFS 
 

L’appel de projets pour accroître la sécurité alimentaire en Abitibi-Témiscamingue s’inscrit dans la mesure 
13.1 du Plan d’action gouvernemental pour l’inclusion économique et la participation sociale (PAGIEPS). 
Les objectifs poursuivis sont d’accroître la sécurité alimentaire des personnes vulnérables1 en agissant de 
façon structurante2 sur les déterminants collectifs de la sécurité alimentaire, soit : 

 

• L’accès économique et physique aux aliments sains; 

• Le système alimentaire sain, durable et équitable; 

• Les conditions de vie favorisant les actions qui améliorent la sécurité alimentaire et la saine alimentation. 
 

 

2. DÉFINITION DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 
 

La sécurité alimentaire signifie que : 
 

• Chacun a, à tout moment, les moyens tant physiques qu’économiques d’accéder à une alimentation 
suffisante pour mener une vie active et saine; 

• L’aptitude de chacun à acquérir des aliments est garantie; 

• L’accès à une information simple, fiable et objective qui permet de faire des choix éclairés; 

• Les aliments proprement dits sont satisfaisants sur le plan nutritionnel et acceptables sur le plan 
personnel ainsi que culturel; 

• Les aliments sont obtenus d’une manière qui respecte la dignité humaine; 

• La consommation et la production d’aliments reposent sur des valeurs sociales à la fois justes, équitables 
et morales; 

• Les aliments sont produits et distribués d’une manière respectueuse d’un système agroalimentaire 
durable. 

 
Les déterminants de la sécurité alimentaire peuvent concerner les individus, la communauté ou la société 
(voir annexe A, page 6). Toutefois, le présent appel de projets concerne uniquement les déterminants 
collectifs, pour améliorer les caractéristiques environnementales et les facteurs socioéconomiques qui sont 
à l’origine des iniquités sociales. 

  

                                                           
 

1  Les personnes les plus vulnérables concernant la sécurité alimentaire sont, notamment : les ménages à faible revenu, les ménages faiblement 
scolarisés, en situation d’itinérance, les autochtones, les immigrants, les familles monoparentales avec une femme à leur tête, les familles de 
grande taille, les personnes ayant une incapacité permanente de travailler, les enfants âgés de 12 à 17 ans, etc. (Agence de la santé publique du 
Canada). 

2  Caractéristiques d’un projet structurant : représente un potentiel d’impact réel et continu sur le développement du territoire, favorise la concertation, 
le partenariat et l’engagement de tous les acteurs concernés par une problématique, laisse des traces en dotant le milieu d’une structure de 
développement qui a un effet multiplicateur permettant à la communauté de développer d’autres initiatives, contribue de façon significative à 
améliorer la qualité de vie, démontre qu’il a la capacité de mobiliser les acteurs locaux et/ou régionaux, en amont, en continu, ou en aval de sa 
réalisation. 
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3. FINANCEMENT 
 

Répartition des fonds 

 
Afin de partager les montants de façon équitable entre les territoires de MRC, l’indice combiné de 
défavorisation matérielle et sociale (IDMS) ainsi qu’un montant de base annuel seront utilisés (voir annexe 
B, page 10). Les montants disponibles pour la période 2021-2022 pour chacun des territoires de MRC sont 
les suivants : 

 
 

Territoires de MRC 
Montant 

2021-2022 

Témiscamingue 18 749 $ 

Rouyn-Noranda 23 346 $ 

Abitibi-Ouest 22 968 $ 

Abitibi 16 744 $ 

Vallée-de-l'Or 33 293 $ 

Projet régional 25 000 $ 

Région A-T 140 100 $ 

 
La Direction de santé publique (DSPu) souhaite investir les fonds de façon équitable entre les territoires de 
MRC. Toutefois, si peu de projets émanent d’un territoire, la DSPu se réserve le droit d’accorder un montant 
supérieur aux MRC qui expriment davantage de besoins liés à la sécurité alimentaire.  

 

4. ÉNONCÉS DE L’ENTENTE CLIENTÈLE CIBLE PRIORITAIRE 
 

Promoteurs admissibles 

 

• Organisme incorporé à but non lucratif (OBNL); 

• Coopérative; 

• Municipalité et municipalité régionale de comté (MRC);  

• Organisme autochtone admissible à un financement provincial; 

• Commission scolaire; 

• École (la Commission scolaire doit être l’organisme promoteur du projet); 

• Cégep; 

• UQAT; 

• CPE; 

• Entreprise d’économie sociale; 

• Organisme qui parraine bénévolement un regroupement de citoyens ou un groupe de concertation.  
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Durée de projets 

 
Les projets devront généralement avoir une durée maximale de douze mois. 

 
Taux d’aide 

 
Le taux d’aide minimal est de 5 000 $. 

 
Les dépenses admissibles 

 

• Les dépenses liées directement à la réalisation des activités du projet : 

o la rémunération ponctuelle, 

o les coûts d’honoraires professionnels, 

o la location d’équipement, 

o l’achat d’aliments (maximum 25 % de l’allocation). 
 

• Toutes autres dépenses justifiées pour la réalisation du projet et reconnues admissibles par le comité 
d'analyse au moment de l’attribution de l’aide financière; 

• Les frais de gestion du projet (maximum 5 % de l’allocation).  
 
Seules les dépenses effectuées à la suite de la signature du protocole d’entente avec la DSPu du Centre 
intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de l’Abitibi-Témiscamingue seront admissibles. 

 
Les dépenses non admissibles  

 
Les projets qui concernent les déterminants individuels de la sécurité alimentaire (dépannage 
alimentaire, banque alimentaire, popotes roulantes, cuisines collectives, etc.) ne sont pas 
admissibles.  

 
Les autres dépenses non admissibles sont les suivantes :  

• Dépenses affectées à un projet ou à des activités déjà réalisées avant l’acceptation du projet par la DSPu; 

• Frais de fonctionnement réguliers du promoteur; 

• Soutien à la mission de base des organismes; 

• Projets d’immobilisation; 

• Campagne de financement; 

• Projets de recherche; 

• Le fonds ne peut se substituer à d’autres sources d’aides disponibles. 
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Critères d’analyse 

 
Le projet doit :  

 

• Répondre aux objectifs du fonds et permet d’agir sur les déterminants collectifs de la sécurité alimentaire 
(voir annexe A, page 6); 

• Avoir un impact sur la population et les personnes vulnérables; 

• Être structurant (impact réel et continu, concerté, effets multiplicateurs); 

• Permettre la participation de personnes vulnérables à l’idéation et à la réalisation du projet; 

• Inclure un budget et un échéancier réaliste; 

• Être durable; 

• Proposer un processus d’évaluation. 
 

5. PROCÉDURE POUR LE CHEMINEMENT DES PROJETS 
 

Cheminement des projets 

 

• Soumettre le Formulaire de dépôt de projets à la DSPu du CISSS de l’Abitibi-Témiscamingue au plus 
tard le 24 janvier 2022; 

• Analyse des projets par le comité d’analyse composé des représentants suivants : CISSS de l’Abitibi-
Témiscamingue, ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, comité intersectoriel 
régional en saines habitudes de vie, ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale, ministère 
des Affaires municipales et de l’Habitation; 

• Les promoteurs sont informés par écrit de la décision prise par les représentants du comité d’analyse 
dans un délai de quatre semaines suivant le dépôt des projets; 

• Le comité analysera les dépôts de projets sur une base « premier arrivé, premier servi »; 

• Signature d’un protocole d’entente avec la DSPu du CISSS de l’Abitibi-Témiscamingue, lorsque les 
projets sont retenus par le comité d’analyse. 

 
Documents à joindre avec une demande de financement 

 

• Le formulaire de demande de financement rempli et signé; 

• La résolution du Conseil d’administration autorisant le dépôt du projet et identifiant le signataire autorisé 
l’ensemble des documents liés au dépôt et à la réalisation d’un projet; 

• La description détaillée du projet; 

• Le plan de financement; 

• L’échéancier de réalisation; 

• Les lettres d’appui des partenaires du milieu; 

• Tout autre document jugé requis par le promoteur. 
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Dépôt d’un projet 

 
Le formulaire de dépôt de projets rempli, NUMÉRISÉ ET SIGNÉ, ainsi que l’ensemble des documents liés 
au dépôt d’un projet doivent être transmis par courrier électronique à marie-anne.lefebvre@ssss.gouv.qc.ca 
au plus tard le 24 janvier 2022. 

 
Pour toutes questions, n’hésitez pas à contacter Marie-Anne Lefebvre, agente de planification, 
programmation et de recherche à la Direction de santé publique du CISSS de l’Abitibi-Témiscamingue par 
courriel au marie-anne.lefebvre@ssss.gouv.qc.ca ou par téléphone au 819 764-3264, poste 49441. 
 
Exemples de projets structurés et structurants 

 
Des exemples de projets qui ont connu un grand succès sont présentés dans l’Annexe C. 
  

mailto:marie-anne.lefebvre@ssss.gouv.qc.ca
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Annexe A : Déterminants individuels et collectifs de la sécurité alimentaire 
 

Déterminants individuels : l’aide alimentaire, les connaissances et les habiletés 

 
Les deux niveaux supérieurs de la pyramide des impacts populationnels des interventions en sécurité alimentaire 
sont l’aide alimentaire et les connaissances et les habiletés constituent des déterminants individuels de la sécurité 
alimentaire. Ils concernent, par exemple, l’aide alimentaire, la distribution alimentaire auprès de populations 
vulnérables (popotes roulantes), les activités éducatives et de sensibilisation telles que les cuisines collectives et 
les ateliers de jardinage. Les actions qui s’inscrivent dans ce volet ne sont pas admissibles dans le cadre 
de cet appel de projets3.  

 

 
 
 

Déterminants collectifs : Accès économique et physique aux aliments 

 
L’accessibilité économique et physique influence la capacité des personnes à se procurer des aliments sains à 
coûts abordables. Diverses initiatives pourraient être réalisées en vue d’avoir un impact pour ce déterminant4 : 
 

• Épiceries économiques : Ex. : épicerie solidaire, communautaire à but non lucratif, coopérative d’alimentation 
de proximité, épicerie économique au sein de communautés en situation de vulnérabilité (ex. : dans les 
habitations subventionnées), transformation et vente des invendus à coût abordable, etc.  

• Groupes d’achats : Ex. : groupes d’achats de fruits et légumes frais, de denrées périssables ou non 
périssables, de semences, etc.  

• Agriculture de proximité : Ex. : jardin collectif, communautaire, agriculture urbaine dont le jardinage urbain, 
aménagements comestibles, jardin de production (approvisionnement alimentaire collectif), etc.  

                                                           
 

3  Chénier, G. (2017). Accroître l’impact populationnel des actions en sécurité alimentaire : Agir là où ça compte! Chantier sur les déterminants 
sociaux de la santé. Longueuil. Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Centre, Direction de santé publique. 

4  Les exemples de projets identifiés dans les encadrés gris proviennent de façon intégrale de Chénier, 2017. 
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• Marchés de proximité : Ex. : marché mobile/ambulant, marché maraîcher, marché de producteurs, marché 
citoyen, marché de quartier, marché de solidarité/écomarché virtuel, valorisation des invendus des marchés, 
soutien à la consolidation des activités de marchés (ex. : regroupement, association…), etc.  

• Approvisionnement à la ferme : Ex. : kiosques fermiers, achat direct à la ferme, autocueillette, cueillette des 
fruits et légumes déclassés, récupération -dont le glanage- et vente par des circuits courts des surplus 
agricoles, agriculture soutenue par la collectivité, faciliter le transport vers les lieux d’approvisionnement à la 
ferme, etc.  

• Accès aux lieux d’approvisionnement et livraison des achats alimentaires effectués dans un 
commerce : Ex. : livraison à domicile de denrées non transformées, épicerie en ligne avec option de livraison, 
faciliter le transport vers les lieux d’approvisionnement alimentaire (ex. : navette, jumelage/covoiturage, 
transport bénévole, circuit de transport collectif (TC), etc.), tarification sociale des services de TC vers les 
ressources et organismes en sécurité alimentaire, accès universel aux commerces alimentaires, etc.  

• Amélioration de la qualité et de la diversité de l’offre alimentaire de proximité : Ex. : amélioration de l’offre 
alimentaire dans les commerces de proximité existants (dépanneurs, pharmacies, petites épiceries…), 
implantation de supermarchés, épiceries et fruiteries dans des « déserts alimentaires » ou au sein d’un secteur 
mal pourvu en matière d’aliments sains, plate-forme de mise en vente à coût abordable des surplus alimentaires 
des commerces, etc. 
 

Déterminants collectifs : Système alimentaire sain, durable et équitable  

 
De nombreuses parties prenantes issues des secteurs; municipal, de l’éducation, économique, de la santé et des 
services sociaux ont un impact sur des déterminants de la sécurité alimentaire. Ces derniers peuvent, par 
exemple, avoir une influence sur le revenu disponible ou sur niveau de scolarité de la population. En ce sens, 
pour contribuer à ce que les populations vulnérables aient un accès durable et équitable à une saine alimentation, 
ces acteurs peuvent initier de nombreux projets5.  
 

• Mesures d’employabilité au sein du système alimentaire : Ex. : préemployabilité, employabilité, mesures 
de reconnaissance des compétences au cœur du système alimentaire (production, transformation, distribution, 
vente et restauration, valorisation).  

• Alimentation institutionnelle responsable en milieu défavorisé : Ex. : tarification sociale des services 
alimentaires, amélioration de la qualité de l’offre alimentaire (fruits et légumes), approvisionnement de 
proximité, coopérative d’alimentation en milieu scolaire, etc.  

• Interventions globales et intégrées sur la sécurité alimentaire : Ex. : favoriser l’établissement de lieux 
dédiés à l’alimentation dans les quartiers et communautés (ex. : centre alimentaire communautaire) intégrant 
une large gamme d’interventions sur les déterminants individuels et collectifs de la sécurité alimentaire dans 
un espace (bâtiment, îlot au sein d’un quartier), regroupement de services d’organisations, planification 
territoriale intégrée de l’offre de services, etc.  

• Pouvoir d’agir des communautés sur la sécurité alimentaire : Ex. : caractérisation de l’état de la sécurité 
alimentaire au sein d’une communauté, planification d’actions globales et intégrées sur le système alimentaire 
(ex. : conseil alimentaire, politique alimentaire, plan d’action concerté et intersectoriel, etc.). 

  

                                                           
 

5  Les exemples de projets identifiés dans les encadrés gris proviennent de façon intégrale de Chénier, 2017. 
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• Aménagement et politiques municipales favorables à la sécurité alimentaire : Ex. : élaboration d’une 
vision, d’orientations et d’un plan d’action en vue de soutenir la consolidation d’un système alimentaire sain 
durable et équitable (ex. : politique « ville nourricière », adapter les outils de planification et la réglementation 
afin de favoriser l’accès à des aliments sains dans les secteurs en situation de vulnérabilité et sur l’ensemble 
du territoire municipal, notamment au sein du schéma d’aménagement et des plans d’urbanisme, intégration 
dans les politiques municipales d’interventions favorisant la sécurité alimentaire au sein des politiques de 
développement social, familial, de loisirs, etc.), favoriser la protection et la valorisation du territoire productif (ex 
: aménagements comestibles, permettre dans toutes zones l’usage « agriculture urbaine », programme de 
soutien au développement de l’agriculture urbaine, etc.), soutenir l’amélioration de la qualité et de la diversité 
de l’offre alimentaire dans les commerces existants (ex. : incitatifs financiers, permettre la vente de fruits et 
légumes sur des étals extérieurs en façade, etc.). 

• Gestion et valorisation des déchets alimentaires : Ex. : réduction des déchets alimentaires et d’emballage, 
valorisation des denrées alimentaires invendues, etc. 

 
Déterminants collectifs : Coûts des biens et services essentiels et niveau socioéconomique 

 
Le revenu disponible constitue le principal facteur qui influence la capacité des personnes à avoir accès à une 
saine alimentation. Les principaux postes budgétaires des ménages sont le logement et le transport.  
 
Quant au niveau socioéconomique, il se définit par le niveau de scolarité et de revenu ainsi que par le type 
d’emploi occupé. Il est possible d’avoir un impact sur ces déterminants en soutenant notamment des initiatives 
en lien avec sécurité alimentaire (plateaux de travail au sein de projets en sécurité alimentaire (transformation 
alimentaire, jardinage, cueillette aux champs, etc.)), formation aux métiers de cuisinier et d’aide-cuisinier avec 
soutien à l'intégration en emploi au sein d'un organisme en sécurité alimentaire, etc.  
 
Enfin, la figure suivante3 présente diverses activités et initiatives qui concernent les déterminants individuels (non 
admissibles dans le cadre de ce fonds), environnementaux et socio-économiques de la sécurité alimentaire.  
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Annexe B : Répartition des fonds 
 
Afin de partager les montants de façon équitable entre les territoires de MRC, l’indice combiné de 
défavorisation matérielle et sociale (IDMS) sera utilisé. Pour calculer cet indice, l’Institut national de santé 
publique du Québec (INSPQ) utilise trois indicateurs pour chacune des dimensions.  
 
Ainsi, l’indice de défavorisation sociale inclut les indicateurs suivants : 
 

• Proportion de personnes vivant seules dans leur ménage; 

• Proportion de personnes séparées, divorcées ou veuves; 

• Proportion de familles monoparentales.  
 
Pour sa part, l’indice de défavorisation matérielle considère les indicateurs suivants : 
 

• Proportion de personnes sans diplôme secondaire; 

• Proportion de personnes occupant un emploi ; 

• Revenu moyen par personne. 
 

En complémentarité de cet indicateur, un montant de base annuel de 10 000 $ est attribué à chacun des 
territoires de MRC. Les montants disponibles pour la période 2021-2022 pour chacun des territoires de MRC 
sont les suivants :  
 

Territoires 
Montant  

de base annuel 
Population 

selon l’IDMS6 
Répartition  

annuelle 
Montant  

2021-2022 

Témiscamingue 10 000 $ 13,44 % 8 749$ 18 749 $ 

Rouyn-Noranda 10 000 $ 20,50 % 13 346$ 23 346 $ 

Abitibi-Ouest 10 000 $ 19,92 % 12 968$ 22 968 $ 

Abitibi 10 000 $ 10,36 % 6 744$ 16 744 $ 

Vallée-de-l'Or 10 000 $ 35,78 % 23 293$ 33 293 $ 

Projet régional -  -  25 000 $ 25 000 $ 

Région A-T 50 000 $ 100,00 % 90 100 $ 140 100 $ 

 
  

                                                           
 

6  Quintile régional le plus défavorisé. Compilé par l’INSPQ, 2016. 
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Annexe C : Exemples de projets 
 

Voici des projets qui ont eu un franc succès en Abitibi-Témiscamingue : 
 

 
  

Projets Facteurs de succès 

Permettre à des élèves de 4e année d’ériger des 
jardins pédagogiques. Les denrées recueillies ont 
été transformées et distribuées auprès de 
personnes vulnérables sur le plan de la sécurité 
alimentaire. Des ateliers horticoles ont également 
été planifiés en collaboration avec le groupe 
Croquarium. 

1. Engagement des professeurs et de la haute 
direction. 

2. Avoir une personne responsable de la coordination 
et des liens avec les organismes gouvernementaux. 

3. Croire au projet. Valeurs pour les saines habitudes 
de vie (cuisine saine, jardinage, autonomie 
alimentaire, etc.). 

4. Ouverture et collaboration. 

5. Motivation des élèves et implication des parents. 

6. Sentiment d'appartenance au projet. 

7. Faire valoir et connaitre le projet par les journaux, 
conférence de presse, réseaux sociaux, comité 
sécurité alimentaire local, etc. 

Développement d’un jardin communautaire dans 
une école pour adultes, tout en menant des actions 
pour contaminer la communauté au jardinage. 

L’implication de membres du personnel, de bénévoles, 
des jardiniers du jardin et de la motivation de tous ces 
gens. 
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Voici des projets qui ont eu un franc succès dans les Laurentides : 
 

 
 
 

Projets Facteurs de succès 

Améliorer les installations de transformation 
alimentaire et l’aménagement intérieur du camion 
pour optimiser l’espace de transport pour un 
organisme qui livre déjà des denrées. 

Camion de livraison qui se promène partout sur le 
territoire de la MRC et qui dessert même parfois, 
d’autres MRC (avec l’accord des organismes du 
secteur) en mutualisant ses routes de travail. 

Implanter de nouveaux jardins communautaires dans 
quatre municipalités avec des lettres d'appui des 
municipalités  

Entente avec les municipalités pour la pérennité et 
l’aide financière 

Création de jardins communautaires et maillage entre 
les personnes aînées et les jeunes d’une maison des 
jeunes du territoire. Collaboration entre les deux 
groupes de citoyens. 

Belle entraide entre les personnes aînées et les 
jeunes. Partage des connaissances. 

Regroupement d’organismes qui s’engagent à 
maintenir leur production régulière destinée à la vente 
et à augmenter la production de 30 repas de plus 
pendant 50 semaines par organismes. En soutenant 
financièrement pendant une année la production de 
30 repas hebdomadaires, ils souhaitent permettre 
aux partenaires d’engendrer plus de revenus (30 
repas x 4 $ en moyenne = 120 $) sans augmenter 

leurs charges pendant un an. Cela leur permettra par 
la suite d’intégrer la dépense de repas à faible coût 
dans la production régulière et d’ajuster les quantités 
de nourriture nécessaire provenant de donateurs 
locaux et régionaux. Ce qui représente 7 500 repas 
annuellement pour la MRC (1 500 repas par 
organisme annuellement). 

Vision de pérennité pour augmenter le revenu des 
organismes sans augmenter les dépenses dans le 
but d’améliorer les services offerts. 
Regroupement de plusieurs organismes pour une 
même MRC. 

Implanter un jardin solidaire à la pépinière municipale 
de la Ville de Boisbriand. Le projet s'inscrit dans le 
continuum de services en sécurité alimentaire et vise 
la bonification de l'offre de fruits et légumes de 
qualité. C'est un projet total de 126 000 $ 
(partenaires, municipalités, FRR, PAGIEPS). Dix OC-
partenaires offriront à leurs membres la possibilité de 
s'impliquer et 3 OC bénéficieront des récoltes. 

Concertation entre plusieurs organismes pour 
construire un projet au-delà du financement du 
PAGIEPS, avec des partenaires non naturels. 
Vision de la pérennité du projet. 



 

 
 

 
 
 
 


